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L’UNSa a fait de la question des rémunérations et du pouvoir d’achat sa priorité depuis plusieurs mois.  

Partout où elle le peut, grâce à la négociation et à l’action sectorielle, elle tente d’arracher des 
améliorations de la part des employeurs et des pouvoirs publics. 

 
Avec la fin, désormais crédible, de la crise sanitaire aiguë, le moment est venu de construire une 
expression plus large des revendications sociales et salariales. 

Le gouvernement vient d’annoncer une revalorisation du point d’indice. Si celle-ci se concrétise, c’est une 
bonne nouvelle pour les 5,5 millions d’agents publics. 
  
 
L’UNSa revendique depuis des années le dégel de la valeur du 
point d’indice.  

Depuis 2011, le point d’indice n’a été réévalué qu’une seule et 
unique fois avec une « hausse de 1,2% » (répartie en deux 
fois  0,6% : le 1er juillet 2016 et le 1er février 2017).  

L’UNSa exigeait son augmentation de manière significative pour maintenir l’attractivité de la fonction 
publique. Cette exigence est renforcée par le retour de l’inflation galopante (3,6 % sur un an en février 
2022, données de l’Insee). 

Il aura fallu l’annonce d’une mobilisation nationale le 17 mars pour que le gouvernement accepte de voir 
les choses en face. Les employeurs publics ne pouvaient pas être les derniers à agir pour leurs personnels. 

L’UNSa poursuivra sa mobilisation et son action pour obtenir que cette annonce devienne réalité. A 
minima, une revalorisation à la hauteur de l’inflation s’impose. 

Par ailleurs, l’annonce de la revalorisation des frais kilométriques de 10% correspond là encore à une 
revendication portée par l’UNSa.  

Aux côtés de tous les agents publics, fonctionnaires et contractuels, l’UNSa continuera de se mobiliser 
pour défendre leur pouvoir d’achat. 

  
                                                                                                  

                                                                            Laurent ESCURE, Secrétaire National de l’UNSa 

LE POUVOIR D’ACHAT AU CŒUR DE NOS ACTIONS 



 

 

RIFSEEP : ENFIN DES REVALORISATIONS !!! 

 

VOTRE SALAIRE A COMPTER DU 1ER JUILLET 2022 

Traitement de base 
 

Indice Majoré (IM) 

X 

Valeur point indice 

Régime  

Indemnitaire 

(RIFSEEP) 

IFSE (Indemnité de Fonction, Sujétion 

et Expertise) 
IFSE Part Principale  

+ 
IFSE Part Sujétions  

+ 
IFSE Part Bonifications 

- IFSE Part Principale :  
 Pour tous les agent.es 
 Montant déterminé en fonction du grade et des fonctions d’encadrement, de 

coordination, d’expertise et de technicité 
- IFSE Part Sujétions : 
 Attribué à certains postes en fonction des sujétions particulières  
 Peut-être mensualisée si les conditions de travail sont récurrentes pour l’agent 
 Peut-être attribuée après service fait (évènement particulier) 
- IFSE Part Bonifications : bonification liée à la qualité de l’agent.e et non au poste (ex : 
assistant de prévention) 

CIA (Complément 

Indemnitaire Annuel) 

Prime semestrielle intégrée dans le 
CIA : 1530 € (au lieu de 1048 € 
actuellement), en 2 versements en 
mai et novembre 

ATTENTION LE CIA SERA VERSE EN 
FONCTION DE L’ENGAGEMENT 
PROFESSIONNEL ET DE LA MANIÈRE DE 

SERVIR 

ATTENTION L’IFSE SERA REDUITE A RAISON 
DE 1/30EME PAR JOUR D’ABSENCE APRES 
APPLICATION D’UNE FRANCHISE DE 10 JOURS 

- Supplément familial de 
traitement 
- Indemnité de 
résidence 
- Indemnités jour de 
travail de nuit, le 
dimanche ou de jours 
fériés 

- Indemnité d’astreinte 
- PICS, GIPA 

 

Suite à notre intervention en 
séance, le nombre de jours de 
franchise est remis en débat 



 

 

 

 
 
 
 
 

 LES PLUS 
 
 

 99% des agents de la ville auront une augmentation de leur régime indemnitaire de 
base (IFSE). 

 La condition d’ancienneté de 4 ans pour les non titulaires est supprimée. 
 Les régimes indemnitaires sont harmonisés à grade et fonctions équivalents. 
 Les primes annuelles de juin, novembre et décembre sont revalorisées. Cumulées 

avec la PCI, elles atteindront 1530 euros. 

LES POINTS DE BLOCAGE 
 
 Les primes annuelles de juin, novembre et décembre seront soumises à une 

évaluation hiérarchique 
 En cas de maladie ordinaire, après 10 jours de franchise, l’IFSE est réduite à raison de 

1/30ème par jour d’absence 
 La suspension complète des primes et indemnités lors de la déclaration en Congés 

Longue Maladie ou Congés Longue Durée 
 

                               CE QUE L’UNSA A NEGOCIE POUR VOUS  
 que le dispositif de retenue d’IFSE en cas de maladie ordinaire soit suspendu en cas de 

crise sanitaire  - ACCEPTE - 
 Une augmentation du délai de carence de 10 jours avant retrait d’IFSE - ACCEPTE - 

MISE A L’ETUDE DU NOMBRE DE JOURS 
 La garantie du maintien d’un montant minimal à 1230 euros quelque soit l’évaluation 

professionnelle - ACCEPTE - 
 Suite aux retenues sur l’IFSE en cas de maladie, la mise en place très rapidement de la 

Protection Sociale Complémentaire - MISE A L’ETUDE  
 L’augmentation de la PIC de 300 euros supplémentaires pour les policiers municipaux 

(600 euros au lieu de 300) qui ne pourront pas bénéficier comme les autres agents de 
la CIA - MISE A L’ETUDE  

LES CHIFFRES CLES 
4 465 412 euros : c’est le coût de ce nouveau RI pour la ville annuellement.  
 
Et pour vous concrètement ca change quoi si je suis bien évalué et rarement absent ? 
Je suis adjoint administratif, d’animation, technique, ATSEM  principal 2ème classe : + 770 €/an 
Je suis agent de maitrise : + 950 €/an 
Je suis rédacteur, éducateur des APS, animateur : + 1706 €/an              + éventuellement 
Je suis auxiliaire de puériculture de classe supérieure : 2162 €/an         IFSE Sujétions ou 
Je suis technicien principal 2ème ou 1ère classe : + 1406 €/an                IFSE Bonifications 
Je suis attaché : + 1922 €/an 
 
Nous tenons toutes les nouvelles grilles à votre disposition. N’hésitez pas à nous contacter ! 



 

 

Conformément à notre demande de juin 2021 de prime annuelle pour 
l’augmentation de votre pouvoir d’achat et aux engagements pris par 
Monsieur Le Maire, la Prime d’Intéressement Collectif a été renouvelée 
par le Comité Technique du 17 mars pour un montant de 300 euros.  
 
Malgré le fait que nous regrettons que les absences amputent la PIC, 
nous serons toujours POUR du pouvoir d’achat supplémentaire ! 
                                                                              

PRIME PICS 

 
Le COSC vous a informé par mail et par le biais de leur site et du calendrier du COSC des futures 
destinations et des dates à retenir.  Bloquez sur vos agendas le 09 septembre 2022 pour la fête 
du personnel à Grammont et  le 14 décembre 2022 pour l’arbre de Noël au parc d’expositions. 

 
Même si après la crise sanitaire, tout redémarre doucement. Ne soyez pas in-
quiets, nous sommes en pleine réflexion pour vous proposer de nombreuses 
nouveautés ! 
 
Surveillez vos boites mail, des offres flash avec des tarifs présentiels vous sont 
proposées toutes les premières semaines de chaque mois !                           
                                                                              

LE COSC REPART SUR LA ROUTE DES LOISIRS, FETES ET VOYAGES ! 

Le Maire de Montpellier a décidé, comme on confie un 
parking à la gestion privée, que l’éducation de nos enfants, à 
l’âge de 3 mois, 6 mois, 1 an pouvait être confiée à des 
intérêts privés dont le moteur est de faire des bénéfices.  
 
La DSP de la crèche Henri Salvador va donc être renouvelée. 
Elle en appellera d’autres, sans doute, dans les futures 
création de crèches. 
 
Il faut mesurer la perte de qualité que cela engendre dans 
l’accueil de l’enfant : sous qualification des salariés, turn-
over du personnel... Les politiques qui font ce choix 
s’inscrivent bien dans un choix de société où seul compte 
l’argent, car bien sur les économies budgétaires sont les 
réelles motivations qui guident ces choix. Choix qui pour une 
fois est assumé et inscrit dans le bilan de la délégation de 
service public. 
 
En décidant unilatéralement que le service public ne peut répondre à des fonctionnements 
différents, nos politiques figent ce service public.  

LES CRECHES EN DSP : POUR L’UNSA CE SERA TOUJOURS NON ! 


